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Suède 

Un filet de sécurité sous pression
Annie JOLIVET 1

1. Centre d’études de l’emploi et du travail – Cnam et CRTD – Cnam, Gis Creapt et chercheure 
associée à l’Ires.

2. L’aide économique qui fait l’objet de cet article est souvent désignée en Suède et dans la littéra-
ture comme « assistance sociale » (en référence à ce qui était auparavant appelé socialbidrag 
dans la loi de 1982). La dénomination actuelle résulte de la loi de 2001 qui révise celle de 1982. 

3.	Cette	loi,	dite	SoL,	définit	et	contrôle	la	façon	dont	les	services	sociaux	opèrent	et	fixe	les	critères	
d’éligibilité.

En Suède, il n’existe pas de revenu 
minimum en tant que tel. Le dispositif 
d’aide économique 2 (ekonomiskt bistånd) 
joue le rôle d’un filet de sécurité pour les 
ménages qui ne disposent pas des res-
sources suffisantes pour faire face à leurs 
dépenses. Il intervient en dernier recours, 
de façon résiduelle, les dispositifs de pro-
tection sociale (chômage, maladie, congé 
parental, retraite notamment) devant 
en principe assurer un revenu suffisant 
(Halleröd, 2009). La loi sur les services 
sociaux de 1982 3 qui a mis ce dispositif 
en place s’inscrit dans le prolongement 
de lois antérieures (1918, 1956) mais s’en 
différencie par son objectif : il ne s’agit 
pas de prévenir la pauvreté mais d’assu-
rer un niveau de vie raisonnable. 

L’aide économique relève de l’aide 
sociale, qui n’est pas considérée en Suède 
comme faisant partie de la Sécurité 
sociale. Si l’aide sociale fait partie des 
compétences du ministère de la Santé et 
des Affaires sociales, son administration 
locale est de la compétence exclusive des 

communes qui en assurent presque inté-
gralement le financement par la fiscalité 
locale. La Direction nationale de la santé 
et des affaires sociales (Socialstyrelsen) 
donne des lignes directrices et assure 
le suivi, notamment statistique, mais 
n’intervient pas dans l’organisation des 
services sociaux des municipalités. Les 
dispositions législatives qui régissent 
l’aide économique ont connu quelques 
évolutions entre 1998 et 2001, mais au-
cune réforme majeure n’a été faite, ni sur 
cette période ni depuis, malgré une aug-
mentation des dépenses et une tendance à 
l’allongement de la durée d’aide.

Le dispositif d’aide économique sera 
d’abord présenté pour expliquer les cri-
tères d’éligibilité, les différentes compo-
santes et le niveau de l’aide. Nous verrons 
ensuite le profil des bénéficiaires, ses 
évolutions et leurs causes. Enfin, nous 
aborderons les critiques portées à l’égard 
du dispositif et les rares tentatives pour 
le modifier.
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Le dispositif d’« aide économique » 

Le dispositif d’aide économique re-
pose sur l’attribution d’une ou plusieurs 
allocations combinées à des ménages qui 
remplissent des critères liés à leur situa-
tion et à leur comportement. Il fait de ce 
point de vue exception puisque les pres-
tations et les transferts sociaux sont pour 
la plupart individuels.

Une aide attribuée  
selon la situation du ménage

L’attribution et le versement d’une 
aide au revenu sont du ressort des ser-
vices sociaux des communes, qui exa-
minent les demandes d’aide et statuent 
sur ces demandes, après enquête 4. Les 
personnes qui reçoivent une aide doivent 
renouveler chaque mois leur demande.

L’aide économique est d’abord attri-
buée en fonction de la situation du mé-
nage (un ou deux adultes, les enfants à 
charge de moins de 18 ans ou les jeunes 
de moins de 21 ans tant qu’ils sont encore 
dans un établissement d’enseignement 
secondaire supérieur) : ses ressources ne 
lui permettent pas de couvrir ses besoins. 
Sont pris en compte les revenus du tra-
vail, les prestations sociales mais aussi 
l’épargne et le cas échéant le patrimoine. 
L’aide financière est attribuée lorsqu’au-
cune autre ressource n’est accessible, et 
au besoin après liquidation des actifs du 
ménage (par exemple vente du logement 
dont le ménage est propriétaire s’il reçoit 
une aide pendant plusieurs mois). Elle 
est versée tant que le ménage remplit les 
conditions, sans limite de durée.

Le critère de situation ne fait pas réfé-
rence à des catégories de ménages ou de 
personnes. Toute personne résidant en  

4.	Chapitre	4	de	la	loi	sur	les	services	sociaux.	Le	droit	à	l’assistance	est	un	droit	à	demander	une	
aide, pas à l’obtenir.

5.  Les municipalités peuvent demander au gouvernement central le remboursement des sommes 
versées à ce titre.

Suède peut percevoir une aide quelle que 
soit sa nationalité, à condition d’avoir 
un titre de séjour si il ou elle n’a pas la 
nationalité suédoise. L’aide peut être 
attribuée à des personnes aux situations 
très diverses (en emploi, au chômage, 
en congé maladie, en invalidité, avant la 
perception d’une retraite, etc.). Il existe 
certes une aide spécifique d’installation 
pour les réfugiés et certains autres étran-
gers récemment arrivés (introduktionser-
sättning for flyktingar och vissar andra 
utlänningar) mais cette aide, elle aussi 
versée par les municipalités 5, a une 
durée limitée (24 mois maximum) et 
son niveau est aligné sur celui de l’aide 
économique. Une exception a toutefois 
été introduite en 2010 : les réfugiés qui 
arrivent ne peuvent désormais plus pré-
tendre à l’aide économique, seulement à 
l’allocation d’installation.

Par ailleurs, il n’y a pas de critère 
d’âge. C’est l’une des spécificités de 
l’aide économique suédoise : elle peut 
être versée à des jeunes adultes dès leurs 
18 ans, quels que soient les revenus de 
leurs parents et même s’ils habitent avec 
eux. Il n’existe en effet pas d’obligation 
alimentaire des parents à l’égard de leurs 
enfants adultes, et réciproquement.

Une aide calculée à partir des besoins 
et des dépenses « raisonnables »

L’aide au revenu est une aide directe 
qui prend la forme d’une allocation mo-
nétaire, évaluée, décidée et versée par la 
municipalité dans laquelle réside le mé-
nage. Elle résulte de l’addition de deux ou 
trois composantes (schéma 1).

L’aide économique correspond d’abord 
à la couverture des dépenses courantes. L’al-
location de subsistance (försörjningsstöd) 
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se compose de deux éléments. Le pre-
mier élément est un montant forfaitaire  
fixé au niveau national pour couvrir une 
liste de dépenses, elle aussi fixée au ni-
veau national 6 : denrées alimentaires, 
vêtements et chaussures, loisirs, hygiène, 
assurance des enfants, consommables, 
journal quotidien, téléphone et abonne-
ment télévision. Ce montant est la somme 
des coûts personnels pour chacun des 
membres du ménage et des coûts com-
muns du ménage (fixés selon la taille du 
ménage). L’aide versée dépend donc de 
la composition du ménage : nombre de 
personnes, âge des enfants, repas de midi 
des enfants à la maison ou non, adultes 
célibataires ou en couple (tableau 1, et 
exemples de calcul). Les municipalités 
peuvent aller au-delà mais ne peuvent 
pas verser moins que le montant for-
faitaire correspondant à la situation du 
ménage, après déduction des éventuels 
revenus dont dispose le ménage. Le mon-
tant forfaitaire est décidé chaque année 
par le Parlement, généralement en tenant 
compte de l’évolution des prix (Nelson, 
Fritzell, 2015). Les montants de 2018 ont 

6. Cette « norme nationale » est mise en place par la loi de 1998 réformant celle de 1982 pour 
réduire les inégalités de traitement des personnes selon leur lieu de résidence (Halleröd, 2009). 
En	contrepartie,	les	dix	postes	de	dépenses	qui	faisaient	depuis	1985	l’objet	de	recommanda-
tions	de	la	Direction	nationale	de	la	Santé	et	des	Affaires	sociales	sont	réduits	à	six.	

7.	Ce	taux	est	inférieur	au	taux	d’inflation	constaté	en	octobre	2018	par	rapport	à	octobre	2017	(2,3%).

par exemple été augmentés de 1,6 % par 
rapport à ceux de 2017, en référence au 
taux d’inflation prévu 7.

Le second élément de l’allocation 
de subsistance correspond à cinq autres 
postes de dépenses. Celles-ci sont cou-
vertes sur la base de dépenses « raison-
nables », telles qu’estimées par les services 
sociaux en tenant compte notamment des 
coûts locaux : logement, électricité, trajets  
domicile-travail, assurance du logement 
et adhésion à un syndicat et à un orga-
nisme d’assurance chômage. L’aide est 
décidée et calculée au cas par cas par les 
services sociaux. 

Enfin, des dépenses qui ne relèvent 
pas de ces deux listes peuvent donner 
lieu à une aide là aussi au cas par cas, 
appréciée et décidée par le service d’aide 
sociale de la municipalité. Il s’agit alors 
de couvrir des dépenses personnelles qui 
maintiennent un niveau de vie « raison-
nable », par exemple des soins dentaires, 
des soins à domicile, l’achat de lunettes. 
Des dépenses exceptionnelles ou spéci-
fiques peuvent aussi être financées.

Source	:	Formation	pour	les	assistants	sociaux,	Socialstyrelsen.

Schéma 1. Composantes de l’aide économique
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L’aide économique articule donc deux 
approches : une approche centrée sur le 
niveau de ressources minimum compte 
tenu de la composition du ménage et 
une approche centrée sur le maintien du 
niveau de vie (Janson, 2000). Elle se dif-
férencie nettement d’un revenu minimum 
puisqu’elle résulte d’une logique addi-
tive, centrée sur des besoins identifiés et 
sur un panier de biens. Certains besoins 
sont normés et d’autres sont appréciés 
selon les dépenses considérées comme 
« raisonnables » par les services sociaux. 
L’aide économique est aussi, rappelons-
le, une aide différentielle, après prise 
en compte des revenus du ménage. Elle 
concerne aussi bien des ménages sans 

8. Dès 1982, dans son chapitre 4 paragraphe 4 (Gustafsson, 2011:6).

revenus que des ménages dont les reve-
nus, y compris lorsqu’ils travaillent, sont 
inférieurs au montant des dépenses cou-
rantes estimées à partir d’enquêtes sur les 
budgets.

Un principe de contrepartie
L’aide économique n’est pas limitée 

dans le temps tant que le ménage remplit 
les critères d’éligibilité. La loi sur les ser-
vices sociaux 8 dispose qu’une personne 
recevant une aide sociale participe à cer-
taines activités sous deux conditions : 
1) on ne lui a pas proposé une mesure de 
politique active de l’emploi qui lui cor-
responde ; 2) elle a moins de 25 ans ou 
plus de 25 ans mais a besoin d’accroître 

Tableau 1. Montants forfaitaires mensuels pour 2018 *  
En couronnes suédoises

Composition du ménage

Adultes Enfants à charge

Seul Couple Moins 
de 1 an

1-2 
ans

3 
ans

4-6 
ans

7-10 
ans

11-14 
ans

15-18 
ans

19-20 
ans

Total des coûts  
personnels 3 030 5 460 2 090 2 330 2 080 2 330 2 930 3 370 3 800 3 830

Sans 5 repas  
par semaine ** 1 960 2 150 1 900 2 080

Coûts communs du ménage

Nombre  
de personnes 1 2 3 4 5 6 7

Total  
des coûts 970 1 080 1 350 1 540 1 770 2 010 2 180

* Norme nationale.
** Pour les enfants accueillis dans une structure collective. Les repas de la mi-journée sont gratuits pour les 
enfants scolarisés.
Au-delà de 7 personnes, 170 couronnes suédoises par personne supplémentaire.
Exemples	:	célibataire	=	3	030	+	970	=	4	000	couronnes	(environ	386	euros)
	 couple	=	5	640	+	1	080	=	6	720	couronnes	(environ	650	euros)
	 couple	et	2	enfants	(7	et	14	ans)	=	5	640	+	1	540	+	2	930	+	3	370	=	13	480	couronnes	 
 (environ 1 302 euros) 
Source	:	Riksnormen	för	försörjningsstöd	2018,	Socialstyrelsen.
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ses compétences ou étudie dans le cadre 
d’un programme d’aide aux étudiants qui 
ne couvre pas leurs besoins essentiels. 
Depuis 1998, une personne qui refuse 
de participer aux activités désignées par 
les services sociaux sans motif valable 
s’expose à un refus ou à une réduction 
de l’aide économique. La même sanc-
tion s’applique lorsqu’une personne n’est 
pas assidue aux activités prescrites sans 
excuse valable (Gustafsson, 2011). L’allo-
cation d’installation pour les réfugiés est 
elle aussi subordonnée à l’engagement 
dans un processus d’insertion sur le mar-
ché du travail, matérialisé par un « plan 
d’installation » élaboré par le service pu-
blic de l’emploi (OECD, 2014:26).

La contrepartie traduit une logique 
ancienne en Suède désignée sous le 
terme « arbetslinjen » 9 : toute prestation 
sociale est assortie d’un comportement 
attendu pour retrouver un emploi. Il y a 
un lien étroit et une forte cohérence entre 
une aide attribuée au cas par cas couvrant 
au plus juste les dépenses et une incita-
tion ou une attente de comportements 
« actifs » permettant à cette aide d’être, 
en principe, minimale et temporaire. 

Un dispositif sous pression  
depuis les années 1990

Avec la profonde crise économique 
de 1991-1993, le taux de chômage passe 
de 2 à 12 % entre 1991 et 1995 et le 
taux d’emploi baisse de 86 % en 1991 
à 76 % en 1994. Les sommes versées 
au titre de l’aide économique par les 
communes doublent entre 1990 et 1997 
(graphique 1) pour atteindre plus de 

9.	 Cette	logique	est	assez	proche	de	ce	que	l’on	qualifie	aujourd’hui	de	workfare.
10.	Tous	les	chiffres	indiqués	ici	sont	issus	des	statistiques	officielles	de	la	Direction	de	la	Santé	et	

des	Affaires	sociales	(Socialstyrelsen)	révisées	au	28	novembre	2018.
11. Rappelons que la Suède compte 10,120 millions d’habitants et 4,594 millions de ménages 

fin	2017	(Institut	statistique	suédois,	SCB	;	données	mises	à	jour	au	2	novembre	2018).

15 milliards de couronnes. Entre 1994 
et 1997, entre 373 000 et 387 000 mé-
nages 10 sont concernés (environ 10 % des 
ménages) et entre 690 000 et 723 000 per-
sonnes au total (environ 8 % de la popu-
lation). Si les dépenses décroissent à par-
tir de 1998 puis se stabilisent, c’est à des 
niveaux supérieurs à ceux du début des 
années 1990. Nettement moins forte, la 
crise économique de 2008 provoque elle 
aussi une hausse des dépenses d’aide éco-
nomique et du nombre de bénéficiaires, 
toutefois moins marquée que celle du dé-
but des années 1990. En 2010, le point le 
plus haut, 247 000 ménages sont concer-
nés (6,5 % des ménages) et 437 000 per-
sonnes au total (4,6 % de la population). 
Cette fois encore, les dépenses se replient 
à un niveau un peu plus élevé qu’avant la 
crise. En 2016, elles représentent 0,2 % 
du PIB. 

En 2017, un peu plus de 215 000 mé-
nages 11, soit 408 000 personnes, re-
çoivent une aide économique (ce qui 
représente 5,9 % des ménages et 4 % de 
la population). Ces chiffres sont assez 
proches des niveaux observés juste avant 
la crise de 2008 et nettement inférieurs 
à ceux de 1990 (7,5 % des ménages et 
5,7 % de la population). En revanche, la 
durée moyenne de perception d’une aide 
économique augmente ainsi que la pro-
portion de ménages qui reçoivent cette 
aide pendant 10 à 12 mois sur l’année. 
S’agissant d’un filet de sécurité, ces évo-
lutions interrogent sur le degré de cou-
verture assuré par le système de protec-
tion sociale, sur le niveau des allocations 
versées et sur l’efficacité du dispositif 
d’aide économique.
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Les profils des bénéficiaires
Deux catégories de population sont 

mises en avant dans les publications de 
la Direction de la santé et des affaires 
sociales : les jeunes (en 2017, 34 % des 
bénéficiaires ont entre 18 et 29 ans, ta-
bleau 2a) et les personnes nées à l’étran-
ger 12 (66 % des adultes bénéficiaires). En 
prenant en compte la situation du ménage 
et le nombre d’enfants (tableau 2b), les 
personnes célibataires/vivant seules sans 
enfant apparaissent très majoritaires, et 
sont en plus forte proportion des hommes. 
Viennent ensuite les femmes seules avec 
enfants, un peu plus fréquemment des 
femmes nées à l’étranger. Les propor-
tions de jeunes et de célibataires s’ex-
pliquent par l’absence de condition d’âge 

12. Les statistiques suédoises distinguent les personnes nées hors de Suède et les personnes 
nées	en	Suède	(de	parents	nés	en	Suède	mais	aussi	d’un	ou	de	deux	parents	nés	hors	de	
Suède).	La	proportion	de	personnes	nées	à	 l’étranger	atteint	fin	2017	son	plus	haut	niveau	
avec	18,6	%	de	la	population	(11,3	%	en	2000),	toutefois	57	%	de	ces	personnes	ont	la	natio-
nalité	suédoise	(SCB,	Summary of Population Statistics 1960-2017, consulté le 18 décembre 
2018).

restrictive. Quant aux familles mono- 
parentales, elles sont surreprésentées 
parmi les ménages financièrement aidés.

Or le risque de pauvreté touche par-
ticulièrement les personnes seules sans 
enfant et les ménages composés d’un 
parent seul. Au cours des dix dernières 
années, les différentes prestations so-
ciales destinées aux familles tendent à 
moins réduire la pauvreté : très faible 
augmentation des pensions alimentaires 
obligatoires, exigence accrue d’une par-
ticipation antérieure au marché du tra-
vail (Angelin et al., 2013). C’est pour les 
ménages avec un seul parent (le plus sou-
vent des femmes) que le taux de pauvreté 
a le plus progressé. En 2010, ce taux est 
ainsi presque trois fois plus élevé que la 
moyenne (33 contre 12,2 %).

Graphique 1. Sommes versées  
au titre de l’aide économique (1990-2017)

Note : Entre 1993 et 2011, les sommes versées au titre de l’allocation d’installation pour les réfugiés et certains 
autres étrangers sont incluses dans les statistiques sur l’aide économique.
Source	:		Socialstyrelsen	(2018).
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Tableau 2a. Bénéficiaires de l’aide économique en 2017,  
par âge, sexe et pays de naissance

Âge Ensemble des ménages Nés en Suède Nés à l’étranger

 Total Femmes Hommes Total Femmes Hommes Total Femmes Hommes

18-19 ans 20 696 8 662 12 034 6 014 3 048 2 966 14 682 5 614 9 068

20-24 ans 36 403 15 410 20 993 14 849 6 652 8 197 21 554 8 758 12 796

25-29 ans 32 961 15 042 17 919 13 953 5 791 8 162 19 008 9 251 9 757

30-39 ans 59 255 29 316 29 939 18 369 7 922 10 447 40 886 21 394 19 492

40-49 ans 48 097 24 897 23 200 13 480 6 362 7 118 34 617 18 535 16 082

50-59 ans 39 940 18 982 20 958 13 848 5 650 8198 26 092 13 332 12 760

60-64 ans 13 834 6 310 7 524 4 426 1 528 2 898 9 408 4 782 4 626

65 ans et plus 10 331 4 268 6 063 4 403 1 966 2 437 5 928 2 302 3 626

Total 261 517 122 887 138 630 89 342 38 919 50 423 172 175 83 968 88 207

Tableau 2b. Nombre de ménages ayant perçu l’aide économique en 2017,  
par type de ménage, nombre d’enfants et pays de naissance

Total Nés  
en Suède

En %  
du total

Nés  
à l’étranger

En %  
du total

Femme  
célibataire

Sans enfant 48 972 23 198 10,8 25 774 12,0

1 enfant 15 033 5 699 2,7 9 334 4,3

2 enfants 9 563 3 127 1,5 6 436 3,0

3 enfants 4 271 1 052 0,5 3 219 1,5

4 enfants et plus 2 732 420 0,2 2 312 1,1

Homme  
célibataire

Sans enfant 88 926 42 194 19,6 46 732 21,7

1 enfant 3 548 1 756 0,8 1 792 0,8

2 enfants 1 848 818 0,4 1 030 0,5

3 enfants 613 201 0,1 412 0,2

4 enfants et plus 366 72 0,0 294 0,1

Couple marié/
cohabitant

Sans enfant 9 893 1 618 0,8 8 275 3,9

1 enfant 8 019 770 0,4 7 249 3,4

2 enfants 8 092 534 0,3 7 558 3,5

3 enfants 6 110 284 0,1 5 826 2,7

4 enfants et plus 6 283 222 0,1 6 061 2,8

Autres  
ménages 891 151 0,1 740 0,4

Total 215 160 82 116 38,2 133 044 61,9
Note	:	tous	les	membres	d’un	ménage	recevant	l’aide	économique	sont	considérés	comme	des	bénéficiaires.	Le	
tableau	2a	indique	la	répartition	par	âge	des	bénéficiaires,	certains	des	jeunes	de	18	à	20	ans	pouvant	faire	partie	
d’autres ménages. Le tableau 2b présente quant à lui une répartition des ménages. Pour passer du nombre de 
ménages	au	nombre	de	bénéficiaires	il	faut	compter	deux	personnes	pour	chaque	couple	et	retrancher	le	nombre	
de jeunes de moins de 21 ans poursuivant des études qui font partie du ménage de leurs parents.
Source	:	Socialstyrelsen	(2018).
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Le chômage est le premier motif 
d’aide économique, suivi par l’état de 
santé. Près de la moitié des personnes 
bénéficiant d’une aide sont au chômage. 
Tous les autres motifs apparaissent beau-
coup moins fréquents. La prééminence 
de ce motif suscite des interrogations sur 
la couverture du risque chômage, notam-
ment parmi les jeunes.

Le reflux limité en période de crois-
sance du nombre de ménages recevant 
une aide économique est lié à l’allonge-
ment de la durée de l’aide. En 2017, une 
aide économique est perçue en moyenne 
6,4 mois (contre 4,3 mois en 1990) et 
34 % des ménages ont reçu une alloca-
tion 10 à 12 mois sur l’année (tableau 3). 
Or l’aide est différentielle et conçue, en 
principe, pour être limitée dans le temps.

Évolutions de la protection sociale  
et évolutions structurelles de l’emploi

Les profils des bénéficiaires sont à 
relier aux modifications apportées aux 

13.	Ces	évolutions	affectent	notamment	 l’assurance	chômage	et	 l’assurance	maladie.	Nous	ne	
développons pas ici le second point.

14. Ce gouvernement, minoritaire au Parlement, est dirigé par Ingvar Carlsson (1994-1996), puis 
par Göran Persson (1996-2006).

piliers de la protection sociale 13 et à des 
évolutions structurelles des emplois. La 
diminution du niveau de protection (dur-
cissement des conditions d’éligibilité, 
réduction des niveaux et/ou de la durée 
d’une allocation) exclut du champ de la 
protection sociale un certain nombre 
de personnes ou réduit leur niveau de 
revenus.

Dans le contexte d’une très forte 
augmentation du chômage au début des 
années 1990, le gouvernement social-
démocrate 14 avait plusieurs fois modifié 
le niveau de protection des revenus des 
chômeurs : durcissement des conditions 
d’indemnisation, restriction des possi-
bilités pour les chômeurs de renouveler 
leurs droits à indemnisation en cas de 
participation à différents types de dis-
positifs de la politique de l’emploi, exi-
gences accrues de mobilité géographique 
et professionnelle, baisse des taux de 
remplacement des revenus antérieurs, 

Tableau 3. Nombre de ménages ayant perçu une aide économique au moins  
10 mois sur un an, par type de ménage et pays de naissance en 2017

Total Nés en 
Suède

En %  
du total

Nés à  
l’étranger

En %  
du total

Femme  
célibataire

sans enfant 19 153 8 396 11,4 10 757 14,7

avec enfants 11 483 3 450 4,7 8 033 10,9

Homme  
célibataire

sans enfant 27 559 15 654 21,3 11 905 16,2

avec enfants 2 078 899 1,2 1 179 1,6

Couple  
marié/cohabitant

sans enfant 3 931 361 0,5 3 570 4,9

avec enfants 9 048 465 0,6 8 583 11,7

Autres  
ménages 155 9 0,0 146 0,2

Total 73 407 29 234 39,8 44 173 60,2

Source	:	Socialstyrelsen.
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d’où la forte montée du nombre de bénéfi-
ciaires d’une aide sociale (Angelin et al., 
2013:6). Le gouvernement de coalition 
de centre-droit issu des élections légis-
latives de septembre 2006 15, dirigé par 
Fredrik Reinfeldt, s’est engagé en 2007 
et 2008 dans une réforme de l’assurance 
chômage juste avant la crise de 2008. 
Cette réforme a augmenté le coût des 
adhésions aux caisses d’assurance chô-
mage dans les métiers les plus exposés 
à ce risque. Par conséquent, un nombre 
important de salariés dans ces secteurs, 
et notamment des personnes en emploi 
précaire ou à bas salaires, financièrement 
contraints, n’adhérent pas ou plus aux 
caisses (Jolivet, Mantz, 2008 ; Jolivet, 
2018). Entre 2007 et 2008, 500 000 per-
sonnes quittent ainsi le système d’assu-
rance chômage (Anxo, 2012). Or les chô-
meurs qui n’ont pas été membres pendant 
au moins 12 mois d’une caisse d’assu-
rance chômage ne peuvent percevoir que 
l’allocation de base, moins généreuse, et 
seulement s’ils ont au moins 20 ans, et 
ont travaillé pendant une durée minimum 
sur une période de référence 16, avec de 
surcroît un délai de carence (7 jours). Des 
conditions spécifiques s’appliquent aux 
jeunes, réduisant la durée de versement 
de l’allocation de base. La moindre pro-
tection des chômeurs se traduit par un 
report sur l’aide sociale à la charge des 
communes, en particulier lorsque le chô-
mage se prolonge.

Le développement des emplois pré-
caires est par ailleurs une tendance de 

15. Ce gouvernement est constitué et soutenu par l’Alliance, coalition de centre-droit formée 
avant les élections entre les Modérés (parti du Premier ministre), le Parti du centre, le Parti 
du	peuple-Les	Libéraux	et	les	Chrétiens-démocrates.	Ensemble,	ils	disposent	de	178	députés	
sur	349,	soit	51	%	des	sièges	du	Riksdag en septembre 2006. La coalition de centre-droit reste 
au	pouvoir	jusqu’aux	élections	de	septembre	2014.

16.	Soit	six	mois	au	cours	des	12	mois	précédant	le	début	du	chômage,	à	raison	de	80	heures	mini-
mum	par	mois	;	soit	au	moins	480	heures	de	travail	sur	une	période	ininterrompue	de	six	mois	(au	
moins	50	heures	par	mois)	au	cours	des	12	mois	précédant	le	début	de	la	situation	de	chômage.

17.	Les	services	sociaux	municipaux	ne	peuvent	 rejeter	une	demande	d’aide	en	 invoquant	 leur	
propre	situation	financière	(Gustafsson,	2011:5).

fond du marché du travail depuis le 
début des années 1990 (Jolivet, 2005 ;  
Coulet, 2013). Lors des phases de crise, 
les jeunes très largement employés à 
durée déterminée sont particulièrement 
touchés par le chômage non seulement en 
raison de la baisse des embauches mais 
aussi parce que les ajustements d’effec-
tifs passent d’abord par la fin des contrats 
à durée déterminée. Le sont aussi les 
personnes employées dans des emplois 
précaires, notamment dans certains sec-
teurs comme les hôtels et restaurants, le 
bâtiment. Or, en Suède, si la proportion 
de salariés pauvres est globalement faible 
(6 à 7 % entre 2004 et 2010 selon Angelin 
et al., 2013:10-11), les salariés qui ont un 
emploi à durée déterminée ont le risque 
le plus élevé de pauvreté de tous les pays 
membre de l’Union européenne (Olsson, 
2010). Se combinent ici un faible niveau 
de qualification, du travail à temps par-
tiel et surtout des bas salaires.

Le poids des aides versées  
aux ménages nés à l’étranger

En 2017, près des deux tiers des 
sommes versées au titre de l’aide écono-
mique l’ont été à des ménages nés hors 
de Suède (graphique 1). Si l’évolution 
est similaire à celle des ménages nés en 
Suède, cette situation génère des coûts 
très élevés pour les communes dans les-
quelles les immigrés se concentrent : les 
grandes villes (Stockholm, Göteborg, 
Malmö) mais aussi des communes plus 
petites qui accueillent des réfugiés 17. 
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Or les immigrants ont été beaucoup plus 
nombreux entre 2000 et 2016 que pen-
dant les 16 ans qui ont précédé. Près de 
1 530 000 autorisations de séjour ont été 
accordées entre 2000 et 2016, contre 
un peu moins de 600 000 entre 1983 
et 1999 18. Depuis 2006, le nombre total 
d’immigrants est le plus souvent très 
supérieur à 100 000 personnes par an, 
avec un pic à 163 000 en 2016 19. Une 
partie de ces flux est liée aux demandes 
d’asile. En 2015, un pic exceptionnel de 
162 877 demandes d’asile déposées a été 
enregistré, soit deux fois plus qu’en 2014. 
Les demandes d’asile ont ensuite nette-
ment diminué pour passer sous la barre 
des 30 000, à leur plus faible niveau 
depuis 2009 20. Cette décrue est due en 
partie à la modification récente de la 
législation sur l’immigration, qui réduit 
les possibilités de regroupement familial 
et limite la durée du permis de séjour 21, 
et pour une autre partie à l’accord entre 
la Turquie et l’Union européenne et à 
une traversée beaucoup plus difficile des 
frontières en Europe.

De nombreuses études ont été réali-
sées en Suède sur le recours des immi-
grés aux aides sociales et la durée de 
ce recours, selon le pays d’origine et le 
caractère récent de l’arrivée (par exemple 
Gustafsson, 2011 ; Hammarstedt, 2009 ; 
Hansen, Lofstrom, 2003). Les immigrés 
ont une plus forte probabilité de recevoir 
une aide économique que les personnes 

18.	Données	statistiques	accessibles	sur	le	site	du	Bureau	des	migrations	:	www.migrationsverket.se.
19.	 	SCB,	Summary of Population Statistics 1960-2017, consulté le 18 décembre 2018.
20.	Migrationsverket,	«	Highest	number	of	asylum	decisions	to	date	»,	17	January	2017,	https://

goo.gl/N4RsmG.
21. Une loi temporaire entrée en vigueur le 20 juillet 2016 dispose que toute personne qui a besoin 

de	protection	ne	peut	plus	aujourd’hui	obtenir	un	permis	de	séjour	permanent	(à	l’exception	
des	 réfugiés	 reconnus	par	 le	Haut	Commissariat	 aux	Réfugiés)	mais	 seulement	un	permis	
temporaire de trois ans (statut de réfugié) ou 13 mois (statut de protection subsidiaire). Le 
regroupement	familial	est	possible	pour	ceux	qui	ont	le	statut	de	réfugié,	mais	limité	pour	ceux	
qui	ne	bénéficient	que	de	la	protection	subsidiaire.	De	plus,	des	conditions	de	revenus	et	de	
logement	s’appliquent	pour	tous	ceux	qui	veulent	faire	venir	en	Suède	des	membres	de	leur	
famille (infos sur le site du Migrationsverket).

nées en Suède. Cela s’explique notam-
ment par le temps d’acquisition de la 
langue et par le temps d’intégration sur le 
marché du travail. Il existe toutefois une 
forte hétérogénéité entre les migrants. 
Ceux qui ont une plus forte probabilité 
de recevoir une aide économique sont les 
immigrants arrivés récemment, les réfu-
giés, les immigrants en provenance du 
Moyen-Orient et d’Afrique, ceux dotés 
d’un faible niveau d’études. 

Ces résultats sont à relier au constat 
d’un écart persistant entre le taux de 
chômage des personnes nées en Suède 
et celui des personnes nées hors de 
Suède. Celles-ci sont aussi plus souvent 
employées dans des emplois précaires 
et/ou à temps partiel, dans des activités 
où la rémunération est plutôt basse et où 
le taux de syndicalisation est faible. Les 
formes atypiques de travail concernent 
aussi plus souvent les descendants de 
personnes immigrées (Coulet, 2013).

Un dispositif très critiqué,  
mais relativement peu modifié

L’aide économique fait l’objet de cri-
tiques récurrentes d’une large gamme 
d’acteurs (associations de lutte contre la 
pauvreté, syndicats, partis politiques), 
convergentes pour certaines (Halleröd, 
2009 ; Angelin et al., 2013 ; Holmdahl, 
2014 ; Nelson, Fritzell, 2015 ; Berg-
mark, 2016). Le dispositif a fait l’objet de 
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plusieurs modifications mais n’a cepen-
dant pas été profondément transformé. 

Un dispositif coûteux mais des aides 
qui n’ont pas assez augmenté

Depuis la crise économique des an-
nées 1990, un nombre croissant de per-
sonnes reçoivent une aide sur de plus 
longues périodes (Bergmark, Bäckman, 

2007). Cette augmentation des bénéfi-
ciaires de longue durée accroît le coût 
budgétaire de l’aide sociale pour les 
municipalités. Elle a aussi pour consé-
quence de laisser les personnes dans une 
situation précaire avec de très bas reve-
nus (Angelin et al., 2013). Le principe 
de l’aide sociale est en effet de couvrir 

Tableau 4. Évolution des montants mensuels forfaitaires fixés  
par la norme nationale (2006-2018) 

En couronnes suédoises

Année

Coûts personnels Nombre de personnes du ménage

Seul Couple Enfant 
< 1 an

Enfant 
7-10 ans

Enfant 
15-18 ans

1 2 3 4 5 6 

2006 2 600  4 690  1 540  1 950  2 510  820  920  1 140  1 320  1 510  1 710  

2007 2 640  4 770  1 560  1 980  2 550  830  930  1 160  1 340  1 530  1 740  

2008 2 700  4 870  1 590  2 020  2 610  850  950  1 190  1 370  1 560  1 780  

2009 2 800  5 060  1 650  2 100  2 740  880  990  1 240  1 420  1 620  1 850  

2010 2 800  5 060  1 650  2 100  2 740  880  990  1 240  1 420  1 620  1 850  

2011 2 830  5 220  1 670  2 130  2 770  890  1 000  1 260  1 440  1 640  1 870  

2012 2 920  5 270  1 720  2 390  3 220  920  1 030  1 300  1 480  1 690  1 930  

2013 2 950  5 320  1 740  2 410  3 250  930  1 040  1 310  1 490  1 710  1 950  

2014 2 950  5 320  1 740  2 410  3 250  930  1 040  1 310  1 490  1 710  1 950  

2015 2 950  5 320  1 740  2 410  3 250  930  1 040  1 310  1 490  1 710  1 950  

2016 2 950  5 320  1 840  2 660  3 500  940  1 050  1 320  1 500  1 720  1 960  

2017 2 980  5 370  1 860  2 690  3 540  950  1 060  1 330  1 520  1 740  1 980  

2018 3 030  5 460  2 090  2 930  3 800  970  1 080  1 350  1 540  1 770  2 010  

 
Taux  
de 
crois-
sance  
2006-
2018

16,5 % 16,4 % 35,7 % 50,3 % 51,4 % 18,3 % 17,4 % 18,4 % 16,7 % 17,2 % 17,5 %

Lecture : le montant forfaitaire pour une personne seule sans enfant est passé de 2 600 couronnes en 2006 à 
3	030	couronnes	en	2018,	soit	une	croissance	de	16,5	%.
Source	:	www.socialtjänsten.se/socialbidrag	(consulté	le	28	novembre	2018).
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temporairement des besoins et d’inciter 
à la reprise d’un emploi. Le mode d’at-
tribution mois par mois avec réexamen 
de la situation crée une forte insécurité, 
compte tenu du caractère discrétionnaire 
de la décision 22. Il est aussi souvent per-
çu comme intrusif et stigmatisant, à tel 
point que certaines personnes évitent de 
demander une aide.

Dans son rapport consacré aux inéga-
lités socioéconomiques et à la santé des 
personnes appartenant à des groupes plus 
ou moins marginalisés, la Commission 
pour l’égalité de la santé pointe un des 
défauts majeurs de l’aide économique : la 
fixation de l’évolution du montant de la 
norme nationale selon l’évolution de l’in-
dice des prix et son absence de lien avec 
la croissance du revenu disponible (Berg-
mark, 2016). Sur les 12 dernières années, 
les taux de croissance des montants fixés 

22.	La	loi	sur	les	services	sociaux	de	2001	a	rétabli	le	droit	de	faire	appel	d’une	décision	dans	les	
trois semaines qui suivent.

23.	Calcul	 effectué	 à	 partir	 des	 données	 de	 l’Institut	 statistique	 suédois	 (SCB)	 publiées	 au	 
14	novembre	2018	:	l’indice	des	prix	à	la	consommation	est	de	279,59	en	janvier	2006	et	de	
322,51	en	janvier	2018	(1980=100).	

pour la norme nationale vont de 16,4 à 
18,3 % (tableau 4). C’est très proche de 
la croissance de l’indice des prix à la 
consommation (15,4 % pendant la même 
période) 23. Seules les sommes forfai-
taires par enfant à charge ont augmenté 
nettement plus (entre 35,7 et 51,4 %) sous 
l’effet d’une revalorisation plus forte 
en 2012.

Or, sur cette même période, la crois-
sance du revenu disponible moyen a été 
beaucoup plus forte, y compris du fait de 
la diminution des impôts opérée par les 
gouvernements Reinfeldt (Coulet, 2013). 
L’écart entre le niveau de vie des per-
sonnes recevant une aide et celui du reste 
de la population s’est ainsi creusé au cours 
des 30 années écoulées (graphique 2,  
issu de Bergmark, 2016:25).

Dans un article publié dans le quo-
tidien Sydsvenskan le 9 décembre 2013, 

Graphique 2. Revenu disponible par unité de consommation et norme  
nationale d’aide économique pour différents types de ménages (1985-2014)

Source	:	Bergmark	(2016).
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Tapio Salonen, professeur à l’Université 
de Malmö, et Tobias Baudin, premier 
vice-président de la confédération LO 
(Landsorganisationen – Confédération 
générale du travail) 24, appellent à une ré-
forme du système d’aide sociale, en poin-
tant la nécessité de mieux l’inclure dans 
les dispositifs généraux de la protection 
sociale, mais aussi les risques de stigma-
tisation et de marginalisation liés au dis-
positif actuel d’aide sociale et le coût ad-
ministratif élevé de son mode de gestion. 
Ils critiquent le retour à la conception de 
la pauvreté antérieure au développement 
de l’État-providence, et à un pays où on 
hérite de la pauvreté.

Des problèmes de coordination 
entre les différents services locaux 
compétents

Un autre volet de critiques concerne 
l’absence de coordination et de coopéra-
tion entre des services qui relèvent d’enti-
tés différentes : le service d’aide sociale 
de la municipalité, le service en charge 
des activités pour les bénéficiaires de 
l’aide sociale, le service public local de 
l’emploi (Arbetsförmedlingen), les ser-
vices locaux en charge des prestations 
maladie ou invalidité, des associations à 
but non lucratif, etc.

Les municipalités ont ainsi développé 
de façon totalement autonome des activi-
tés visant à favoriser le retour à l’emploi, 
mais sans coordination avec les ser-
vices en charge de la politique active de 
l’emploi, qui interviennent eux aussi au 
niveau local. En 2011, 85 % des munici-
palités ont des services dédiés au marché 
local du travail qui complètent mais aussi 

24.	LO	 fédère	 les	 syndicats	 des	 employés	 et	 des	 ouvriers,	 les	 plus	 concernés	 par	 le	 recul	 
de	 l’indemnisation	du	chômage	et	par	 les	emplois	atypiques.	L’article	est	 commenté	 sur	 le	
blog de LO (https://loblog.lo.se/2013/12/den-generella-valfarden-hotas-av-ett-alderdomligt-
fattigvardstankande/?br=ro,	 consulté	 le	 4	 décembre	 2018).	 Il	 s’appuie	 sur	 un	 rapport	 de	 
Salonen (2013).

25.	Jusqu’alors	chaque	commune	décidait	du	montant	de	l’aide	financière	correspondant	au	pre-
mier groupe de dépenses.

concurrencent ceux de la politique pu-
blique de l’emploi impulsée par le minis-
tère du Travail (Angelin et al., 2013:22). 
En analysant les activités de personnes au 
chômage dans quatre communes, Nybom 
(2011, cité par Angelin et al., 2013:22), 
constate que 78 % participent aux acti-
vités organisées par les municipalités et 
seulement 17 % à celles organisées par le 
service de l’emploi.

Par ailleurs, il n’y a pas de guichet 
unique pour les personnes en difficul-
té et les décisions des services locaux 
tendent à être prises dans leurs champs 
de compétences limités respectifs et 
compte tenu de budgets contraints. An-
gelin et ses coauteurs (op. cit.) pointent 
ainsi le manque d’une approche multi- 
dimensionnelle de la pauvreté, en parti-
culier dans le cas des travailleurs pauvres.

Vers un système à deux vitesses ?
À la fin des années 1990, les évolu-

tions de la loi renforcent les contrepar-
ties exigées des personnes recevant une 
aide économique. La mise en place d’une 
norme nationale à partir de janvier 1998 
vise néanmoins à contenir ces dépenses 
sociales mais aussi à limiter les écarts 
entre les communes 25. Les municipali-
tés conservent la possibilité de compléter 
cette norme au-delà du minimum fixé.

En 2005, le gouvernement Persson 
fait une brève tentative de réfléchir à une 
réforme. Il met en place une Commis-
sion « De l’assistance sociale au travail » 
dont le mandat est non seulement de faire 
des suggestions sur le système d’assis-
tance sociale, sur de nouvelles formes de 
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garanties de revenu minimum, mais aussi 
d’analyser les relations entre les services 
sociaux, la Sécurité sociale et la politique 
publique de l’emploi. L’arrivée au pou-
voir en octobre 2006 du gouvernement 
de centre-droit Reinfeldt met fin à cette 
tentative.

L’augmentation des flux d’immi-
grants, les tensions sociales qui explosent 
dans certains quartiers suscitent par ail-
leurs un débat sur l’intégration et sur le 
coût social de l’immigration pour les 
communes, et pour les contribuables. 
Depuis 2010, les réfugiés qui viennent 
d’arriver en Suède peuvent bénéficier 
d’une allocation spécifique gérée par 
l’Agence de l’emploi qui est intégrale-
ment remboursée aux municipalités par 
l’État. À partir de 2015, la question de 
l’impact de l’accueil des réfugiés sur le 
système social suédois est explicitement 
posée, y compris par les partis tradition-
nels. La politique migratoire du pays 
change radicalement : le 24 novembre 
2015, le Premier ministre Stefan Löfven 
et la porte-parole des Verts, Åsa Romson, 
annoncent que les capacités d’accueil de 
la Suède sont saturées et que les fron-
tières du pays seront fermées tant que le 
reste de l’Union européenne ne prendra 
pas ses responsabilités. En janvier 2016, 
Anna Kinberg Batra, leader du Parti 
conservateur, propose l’idée de presta-
tions sociales à deux vitesses, suscitant 
de vives réactions car le principe d’uni-
versalité des droits est un des principes 
fondateurs du système de protection so-
ciale suédois.

26. Dirigé à nouveau par un Premier ministre social-démocrate, ce gouvernement minoritaire est 
constitué et soutenu par une coalition de centre-gauche entre le Parti social-démocrate et 
le Parti de l’environnement Les Verts. Ensemble, ils disposent de 138 députés sur 349, soit 
39,5	%	des	sièges	du	Riksdag.	Il	bénéficie	du	soutien	sans	participation	du	Parti	de	gauche	
(21 députés).

27.	«	The	Local’s	guide	to	the	Swedish	parties’	election	promises	»,	The Local, 5 september 2018, 
https://www.thelocal.se/20180905/the-locals-guide-to-the-swedish-parties-election-promises.

Par ailleurs, le recul du système de 
protection sociale n’est inversé que très 
modérément. S’il ne remet pas en cause 
la réforme de l’assurance chômage ef-
fectuée par le premier gouvernement  
Reinfeldt, le gouvernement Löfven issu 
des élections législatives du 14 septembre 
2014 26 relève l’allocation journalière 
maximale pour les 100 premiers jours (de 
680 à 910 couronnes suédoises, soit envi-
ron 70 à 93 euros) et le montant plancher 
de l’allocation (de 320 à 365 couronnes 
suédoises, soit 33 à 37 euros) à partir de 
septembre 2015. C’est un petit pas qui 
laisse en attente les personnes qui ne 
remplissent pas les conditions d’indem-
nisation. Malgré l’initiative Europe 2020, 
la question d’une réforme du dispositif 
d’aide sociale ne revient pas à l’agenda 
politique.

Dans les mois qui précèdent les élec-
tions législatives du 9 septembre 2018, 
la question de l’intégration des étran-
gers sur le marché du travail est discutée 
plus que jamais auparavant. L’immigra-
tion, l’intégration et l’avenir de l’État- 
providence suédois arrivent en tête des 
préoccupations des électeurs. Les propo-
sitions touchant à l’aide sociale sont peu 
nombreuses 27. Le Parti de gauche est le 
seul à proposer d’augmenter les presta-
tions chômage et maladie. Le Parti du 
centre veut plutôt limiter la durée de l’in-
demnisation du chômage et lier l’accès au 
système de protection sociale à l’emploi 
ou à la durée de résidence. Les Verts sont 
les seuls à indiquer dans leur programme 
l’augmentation du soutien financier aux 
parents seuls. Les chrétiens-démocrates 
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prônent une allocation pour les parents 
qui restent au foyer avec des enfants de 
1 à 3 ans. Un point est toutefois mention-
né dans presque tous les programmes : 
l’augmentation des pensions de retraite et 
des allocations logement pour les retrai-
tés les plus pauvres.

Conclusion

L’aide économique est restée large-
ment inchangée depuis le début des an-
nées 2000, à la fois dans sa conception 
et dans son organisation institutionnelle. 
Elle ne s’est pas adaptée aux évolutions 
de la protection sociale (particulièrement 
concernant le chômage et la maladie), 
de la politique active de l’emploi et aux 
évolutions structurelles du marché du 
travail depuis les années 1990. Or le rôle 
de l’aide sociale a changé : d’un filet de 
sécurité temporaire pour des personnes 
traversant une période de difficultés et/ou 
subissant de multiples et complexes dés- 
avantages, elle est devenue une protection 
du revenu permanente dans un contexte 
de recul du système de protection sociale 
(Angelin et al., 2013:50). Alors même 
qu’une aide est devenue indispensable 
pour un plus grand nombre de ménages, 
le niveau minimal accordé (norme natio-
nale) a fortement décroché du niveau de 
vie moyen de la population. 

Malgré des critiques récurrentes, 
malgré l’initiative Europe 2020, l’idée 
d’une réforme du dispositif d’aide écono-
mique, en lui-même mais surtout en lien 
avec les piliers du système de protection 
sociale, est peu présente dans le débat 
social. Quelques éléments sont apparus 
dans la campagne des législatives de 
septembre 2018. La progression une fois 

28.	R.	Godin,	«	Suède	:	les	origines	économiques	de	la	montée	de	l’extrême	droite	»,	Mediapart.fr,  
6 septembre 2018.

29. Pour reprendre le terme utilisé par Angelin et al. (2013).

encore des votes en faveur des Démo- 
crates de Suède, parti d’extrême droite  
anti-immigration, lors des élections lé-
gislatives de septembre 2018 apparaît très 
corrélée à la progression des inégalités 28 
et à la dégradation de la situation d’une 
fraction de la population (Dal Bó et al., 
2018). La relative inertie 29 de la Suède 
pourra-t-elle perdurer ?
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